
Po l i t ique4
Lundi 6 Mai 2019

Suite de la page 3

Le 26 février dernier, l’Assemblée na-
tionale a reçu le Premier ministre chef
du gouvernement pour sa déclaration
de politique générale. Au-delà de la
confiance accordée à son gouverne-
ment, comment avez-vous trouvé l’am-
bition du Premier ministre ?Le Premier ministre s’est voulu pragma-tique et objectif.  Il a présenté, non pas unekyrielle de promesses, mais un pro-gramme réaliste. Nous lui avons accordénotre confiance, à la fois conformément ànotre engagement politique, et du fait dela pertinence du programme qu’il a pré-senté à la représentation nationale. Cequ’en attend la population que nous re-présentons, c’est son mieux-être, à traversla mise en œuvre de ce programme, dansl’optique de la relance effective de l’écono-mie, l’amélioration des services publics,notamment d’éducation, de santé,  de sé-curité d’habitat, de coût de la vie. Bien en-tendu, nous encourageons le Premierministre et n’avons de cesse de lui réitérernotre disposition à partager des avis, le caséchéant, d’autant plus qu’il est lui-mêmel’émanation de notre chambre.
Certains, dont vous-même d’ailleurs,
avez réagi sur plusieurs aspects. Entre
autres, le projet gouvernemental de ré-
instaurer la taxe vicinale. Pouvez-vous
en dire davantage ici ?J’ai en effet attiré l’attention du Premierministre sur le risque d’aggraver les diffi-cultés des ruraux, à savoir des jeunes quise résignent à demeurer au village sansemploi et donc sans revenus certains etdes paysans qui se contentent de produirepour l’autoconsommation, sans débouchépour écouler  leur récolte, faute de marchéet de route praticable. Nos villages se meu-rent à cause de l’exode rural, et des décèsde plus en plus nombreux. Un impôt dansces conditions accélérerait les départs,d’où mon incitation à la dextérité du Pre-mier ministre et au pragmatisme.
Autre aspect ayant suscité une re-
marque de votre part, l’absence du
moindre mot sur la diplomatie. Com-
ment avez-vous compris cet oubli du
Chef du gouvernement ?A l’ère de la mondialisation le Gabon nepeut vivre en autarcie. Nous avons doncbesoin d’une diplomatie et d’une stratégiequi permettent de tirer mutuellement unmeilleur profit de nos relations. C’est à ladiplomatie qu’incombe le rôle de vendrel’image de notre beau pays à l’extérieur, envue d’attirer un maximum d’investisseurs.Je comprends que la multitude des préoc-cupations nationales n’ait pas permis àMonsieur le Premier ministre de mettrel’accent sur ces questions.
Monsieur le président, dans votre dis-
cours à l’occasion de la rentrée de l’As-
semblée nationale, vous avez prôné le
dialogue. Devant les députés, le Pre-
mier ministre a également magnifié les
vertus du dialogue. Récemment, le pré-
sident du parti « Les Démocrates », s’est
dit à son tour ouvert à toute idée du dia-
logue. Toutefois, il a posé la question de
savoir qui va le convoquer ? Que lui ré-
pond le président de l’Assemblée natio-
nale ?Pour ma part, je déplore le fossé qui secreuse entre des responsables au pouvoiret des  leaders politiques. Chacun se can-tonne dans son camp, dans ses convictionset sa posture. Il arrive même qu’on s’es-quive au cours des cérémonies d’intérêtcommun, soit par ressentiment, soit parpeur du « qu’en dira-t-on ». Pour préser-ver la fibre nationale, il importe de discer-

ner les divergences politiques ou politi-ciennes, basées plutôt  sur des considéra-tions subjectives qu’idéologiques, et lesrelations inter personnelles. Ce faisant, onpourrait se côtoyer sans crainte de suspi-cion de compromission et étouffer dansl’œuf les velléités de haine qui se dessi-nent. Quant aux aspects politiques, leséchanges devraient être réguliers et pasforcément  spectaculaires, naturellementautour  de celui qui préside aux destinéesdu pays, à qui la Constitution confère lerôle suprême de définir la politique de laNation, à savoir le président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba, sinon du Pre-mier ministre ou des institutions en place,soit à l’initiative desdits responsables ou àla demande des autres leaders politiques.De ces concertations périodiques ou cir-constanciées, peuvent naître des préconi-

sations salvatrices pour la Nationgabonaise. 
Pensez-vous qu’en ce moment, le pou-
voir apprécie d’un bon œil l’idée d’un
nouveau Dialogue politique ?Raisonnablement, je crois qu’il convien-drait de poser cette question à celui à quivous pensez. Je ne peux pas imaginer ceque pense chaque responsable. Pour notrepart, nous sommes disposés à recevoir à lamaison du peuple, tout leader politiquepatriote et républicain.
Le gouvernement, engagé dans une po-
litique de réforme depuis plusieurs
mois, a pris dernièrement une série de
mesures dont certaines concernent les
nouveaux critères d’attribution de
bourses d’études. Celle-ci a suscité une
réaction des élèves qui ont investi la
rue dans presque tout le pays. Face à
cette situation, on a  noté comme une
cacophonie au niveau de l’Assemblée
nationale entre le Bureau et le groupe
parlementaire PDG. Vous conviendrez
avec nous que cela dénote un manque
de cohésion avec vos collègues ?Il convient de refaire la genèse de cetteprétendue cacophonie. En effet, commevous le dites, à la suite de l’annonce desmesures gouvernementales, il y a eu undéferlement des élèves dans les rues deplusieurs localités du pays, suivi d’unelevée de bouclier de la classe politique et lasociété civile. Des appels à manifestationont été lancés, en direction des élèves, étu-diants, travailleurs de la main-d’œuvrenon permanente notamment. Face aurisque d’embrasement généralisé, le Bu-reau de l’Assemblée nationale, a saisi lePremier ministre, selon les termes que jeme permets de rappeler ici, puisqu’ils ontcirculé sur les réseaux sociaux : « …Tout enreconnaissant la pertinence de cette me-sure, qui vise la promotion de l’excellence

de notre système éducatif et la maîtrise dela dépense publique, la Représentation na-tionale constate néanmoins que cette me-sure est source de mécontentementgénéralisé sur l’ensemble du territoire na-tional. C’est pourquoi, soucieux de la sta-bilité des institutions et de la paix sociale,l’Assemblée nationale suggère au gouver-nement de bien vouloir surseoir cette me-sure. En outre, conformément à votrephilosophie du dialogue permanent, il se-rait souhaitable qu’une concertation préa-lable des partenaires sociaux se tiennedans les meilleurs délais, en vue d’une har-monisation des principales préoccupa-tions exprimées par toutes les parties… ».Une position à mon humble avis anticipa-tive, constructive, responsable.J’avoue que j’ai été surpris qu’on ait trans-formé le Bureau de l’Assemblée nationaleen exutoire.Ce d’autantplus que leg o u v e r n e -ment,par lasuite, n’a pasfait autrechose que cequ’a recom-mandé l’As-s e m b l é enationale, àsavoir sus-pendre lesmesures que-rellées et ou-vrir desconcertationsavec les par-tenaires so-c i a u x .Aurions-nouseu tort d’avoirraison troptôt ?  Peu importe qu’on ait vitupéré contrenous. Nous nous félicitons de l’accalmie àlaquelle nous avons directement ou indi-rectement contribué. Gouverner c’est pré-voir, donc savoir anticiper.
Le président de la République, Ali
Bongo Ondimba, est rentré définitive-
ment au Gabon, après une absence de
plusieurs mois pour raison de santé. Ce
retour a suscité plusieurs commen-
taires. Peut-on connaître le vôtre ?Le retour du président de la République nepeut que nous réjouir, car il confirme ceque nous disions au sortir d’une audience,à savoir qu’il allait de mieux en mieux.Avec la présence effective du chef de l’Etat,les institutions de la République vontconnaître encore un meilleur fonctionne-ment. J’espère que nos compatriotes re-prendront confiance désormais, surtoutaprès l’audience qu’il a accordée auxmaires, à l’issue de laquelle des imagesd’échanges très cordiaux ont été diffusées.
En dépit de ce retour cependant, d’au-
cuns réclament aujourd’hui que les ins-
titutions compétentes dont fait partie
l’Assemblée nationale, déclarent la va-
cance du pouvoir. Comment réagissez-
vous à cela ?Je pense que cette sollicitation n’a plusd’objet et j’espère que ses auteurs se sontravisés, d’autant plus que la justice vientde débouter ceux qui ont introduit une re-quête dans ce sens. Pour notre part, nousne disposons d’aucun élément susceptiblede nous amener à engager une telle dé-marche.
Une rumeur persistante a circulé selon
laquelle une révision de la Constitution
serait en préparation, faisant non plus
du président du Sénat, mais plutôt celui
de l’Assemblée nationale, le président
de la République par intérim, en cas de

vacance. Qu’en dites-vous ?L’initiative de la révision de la Constitutionappartient certes concurremment au pré-sident de la République et au Parlement,mais de notre côté, aucune propositionn’existe. Et s’il existe un projet de révision,orientant le débat dans une direction oudans une autre, il serait donc conçu en de-hors de nous et à mon insu. 
Toutefois, dans sa communication, la
Cour constitutionnelle avait indiqué
que pour devenir des dispositions
constitutionnelles, ses récentes déci-
sions afférentes à la vacance de l’As-
semblée nationale et à l’article 13 de la
Constitution devraient être entérinées
par le législateur. Cela ne présage-t-il
pas d’une révision de la Constitution ? Il s’agit là d’un sujet nécessitant desconcertations entre responsables et doncqui n’incombe pas au seul président del’Assemblée nationale. Hormis la prise encompte des décisions de la Cour constitu-tionnelle, la Constitution peut nécessiterdes révisions qui tiennent compte des évo-lutions sociétales ou de paradigmes poli-tiques. S’il y a des aspects qui méritent desaménagements, les responsables y procé-deraient en temps opportun.
Dans une récente déclaration, Mon-
sieur René Ndemezo’Obiang a pris po-
sition en faveur de l’adoption d’une
disposition afférente à cet article 13,
transformant l’intérim provisoire en
cas de vacance de la présidence de la
République en un intérim plus durable,
jusqu’à la fin du mandat concerné. Ce
qui, selon lui, éviterait l’organisation
d’élections anticipées dans des condi-
tions d’impréparation.  Quel est votre
avis ?D’abord il est toujours souhaitable que lapersonne à qui le peuple accorde saconfiance exerce son mandat jusqu’à sonterme. Et j’espère que Dieu en fera grâce ànotre pays. Qu’à cela ne tienne, qu’ils’agisse du statu quo ou de l’innovationproposée par le président Ndemezo, cha-cune de ces options comporte son lotd’avantages et d’inconvénients. Des ques-tions d’une si grande importance pour-raient faire l’objet d’échanges motivés, envue d’une prise de position en touteconnaissance de cause.
Monsieur le président de l’Assemblée
nationale, il vous revient de conclure
cet entretien. Votre mot de fin ?Après une vacance de huit mois, l’Assem-blée nationale est une institution qui fonc-tionne désormais convenablement, dans lamesure des conditions qui prévalent. Sonélan actuel, tendant vers la vitesse de croi-sière, ainsi que la qualité des hommes etdes femmes qui la composent ne laissentaucun doute quant au rayonnement de sonimage. Elle va progressivement et de ma-nière certaine, atteindre  son dessein decontribuer à la prise en compte de l’essen-tiel des préoccupations de la populationdans le dispositif législatif. Notre nouvelleorganisation, consécutive à la révision duRèglement, va rendre effectifs le contrôlede l’action gouvernementale et l’évalua-tion des politiques publiques. En outre,persuadés que l’employabilité des jeunesen particulier, et l’amélioration des condi-tions de vie de la population en général,sont tributaires de la paix sociale et la co-hésion nationale, les députés sont dispo-sés à y contribuer résolument, dans notresouci d’atteindre la prospérité de notrecher Gabon, conformément à la politiquedéfinie par le président de la République,

« Avec la présence effective du chef de l’Etat, les institutions de la 
République vont connnaître encore un meilleur fonctionnement »

Interview du président de l'Assemblée nationale (suite & fin)

Faustin Boukoubi : "Après une vacance de huit mois, l'Assemblée na-
tionale est une institution qui désormais fonctionne convenablement."
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